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• SPANB aux Comores

• La stratégie et le Plan d’action pour la 
conservation de la diversité biologique en 
Union des Comores ont été élaborés en 2000



• Thèmes et objectifs de la SPANB

• Thème 1. Intégration des préoccupations 
de conservation de la diversité biologique 
et de gestion durable dans les politiques 
et stratégies sectorielles (article 6b)

• Objectif 1a : Assurer que les préoccupations de 
conservation de la diversité biologique et de gestio n 
durable soient intégrées dans la conception des 
politiques et plans d’action sectoriels



• Thème 2. Amélioration du cadre de 
mise en œuvre des actions de 
conservation et de gestion durable de 
la diversité biologique

• Objectif 2a: Favoriser l’application des lois et 
règlements qui visent la conservation de la diversi té
biologique et l’utilisation durable de ses éléments

• Objectif 2b : Favoriser le bon fonctionnement (i.e. 
assurer des conditions minimales de travail) des 
administrations de l’état concernées par la 
conservation de la diversité biologique



• Objectif 2c : Mieux connaître les éléments de la 
diversité biologique afin de pouvoir assurer leur 
conservation et leur gestion durable

• Objectif 2d : Réaliser un suivi de l’état des élément s 
de la diversité biologique (art. 7)

• Objectif 2e : Encourager la formation des ressources 
humaines dans les domaines touchant à la 
conservation de la diversité biologique, la gestion 
d’aires protégées et la gestion durable des 
exploitations des ressources naturelles

• Objectif 2f : Valoriser les capacités nationales dans  
les domaines touchant à la conservation de la 
diversité biologique, la gestion des aires protégées  
et la gestion durable des exploitations des 
ressources naturelles



• Objectif 2g : Sensibiliser, motiver et impliquer les 
populations et les utilisateurs des ressources dans  
la gestion des ressources

• Objectif 2h : Assurer la stabilité et la sécurité du 
système d’occupation des terres

• Objectif 2i : Réduire les effets néfastes des activit és 
humaines, en particulier sur les éléments menacés 
de la diversité biologique



• Thème 3. Les aires protégées 
(Conservation in situ )

• Objectif 3a : Préserver l’état de conservation 
des écosystèmes peu perturbés par le 
développement d’un réseau d’aires 
protégées en accordant la priorité aux 
milieux naturels particulièrement riches en 
espèces indigènes (art. 8a, 8b)

• Objectif 3b : Définir et adopter un cadre de 
gestion pour les aires protégées qui 
reconnaît l’implication primordiale des 
communautés dans la mise en place et la 
gestion des aires protégées. Cette 
reconnaissance conditionne le succès de la 
mise en oeuvre des aires protégées.(art. 8b)



• Thème 4. Utilisation et gestion durable 
hors des aires protégées (Conservation in situ)

• Objectif 4a : Gérer les écosystèmes et les habitats à
l’intérieur et à l’extérieur des aires protégées afi n 
d’assurer leur conservation et leur exploitation 
durable

• Objectif 4b : Réduire la pression sur les espèces et 
les ressources endémiques, rares ou vulnérables, et  
celles dont l’exploitation n’est pas durable ou don t 
on suspecte la surexploitation

• Objectif 4c : Restaurer les écosystèmes dégradés et 
favoriser la reconstitution des espèces menacées 
(article 8f)

• Objectif 4d : Contrôler les espèces exotiques et 
nouvelles (art. 8h)



• Thème 5. Conservation ex-situ
• Objectif 5a : Assurer la sauvegarde d’un nombre 

suffisamment élevé d’individus des espèces 
menacées par la perte d’habitat afin de conserver l e 
potentiel génétique de ces espèces



• Thème 6. Partage juste et équitable des 
avantages découlant de l’utilisation de 
la diversité biologique

• Objectif 6a : Assurer la protection des droits de 
« propriété intellectuelle » de la population sur les 
connaissances relatives à l’utilisation des éléments  
de la diversité biologique

• Objectif 6b : Assurer que la conservation de la 
diversité biologique apporte des bénéfices aux 
communautés locales

• Objectif 6c : Affirmer la souveraineté de l’État sur l es 
ressources du pays dans l’éventualité où des 
accords commerciaux internationaux sont établis 
concernant l’exploitation d’éléments de la diversit é
biologique par des sociétés étrangères



• Thème 7. Agrobiodiversité

• Objectif 7a : Prévenir la perte de variétés indigènes  uniques par 
le remplacement de variétés importées ou par l’intr oduction 
d’agents pathogènes



• Thème 8. Biosécurité
• Objectif 8a : Gérer de façon sécuritaire les produits  

issus de la biotechnologie
• Objectif 8b : Éviter l’introduction et la libération 

d’OVM qui risquent d’avoir des impacts défavorables 
sur l’environnement et les ressources indigènes 
naturelles et agricoles aussi longtemps que le pays  
n’aura pas les ressources nécessaires à
l’identification des risques et des avantages 
associés à l’introduction et l’utilisation de ces 
organismes

• Objectif 8c : Renforcer les capacités du pays de tell e 
sorte qu’il puisse profiter en toute sécurité des 
avantages liés à l’utilisation des OVM



• Thème 9. Mise en oeuvre et suivi de la 
Stratégie et du Plan d’action.

• Objectif 9a : Assurer la mise en oeuvre et le suivi d e 
la Stratégie et du Plan d’Action



Mise en Mise en œœuvre de la SPANB aux uvre de la SPANB aux 
ComoresComores

• Il n y a pas eu une véritable mise en 
œuvre de la SPANB aux Comores

Quelques réalisations:

PMM, OCB, (activés habilitantes, CHM) , 
biosécurité(plan d’action, BCH)



contraintes de mise en contraintes de mise en œœuvre de  uvre de  
la SPANBAla SPANBA

Suite à l’évaluation des capacités à
renforcer pour la gestion de 
l’environnement aux Comores, il apparaît 
que la mise en œuvre de la SPANB se 
heurte aux contraintes suivantes :



Contraintes  et lacunesContraintes  et lacunes



Niveau systNiveau syst éémiquemique ::
(i)(i) Le cadre politiqueLe cadre politique (la (la PNE, PNE, le le PAE, la SN/PABPAE, la SN/PAB) n) n’’a jamais a jamais ééttéé

rréévisviséé pour prendre en compte lpour prendre en compte l’é’évolution des besoins. Les volution des besoins. Les 
politiques sectorielles des autres institutions concernpolitiques sectorielles des autres institutions concernéées par la es par la 
gestion durable de lgestion durable de l’’environnement  (agriculture, pêche, environnement  (agriculture, pêche, 
tourisme, transport, tourisme, transport, ééducation ducation -- recherche, finances, santrecherche, finances, santéé) ) 
nn’’intintèègrent pas suffisamment la dimension environnementalegrent pas suffisamment la dimension environnementale ; ; 
((iiii)) le cadre juridique et rle cadre juridique et r ééglementaireglementaire est incomplet et ne est incomplet et ne 
rréépond paspond pas àà ll’’ensemble des prensemble des prééoccupations actuelles en vue occupations actuelles en vue 
de constituer un cadre habilitant de mise en de constituer un cadre habilitant de mise en œœuvre des uvre des 
conventions ratificonventions ratifiéées par le pays, les textes des par le pays, les textes d’’application de la application de la 
loi cadre relative loi cadre relative àà ll’’environnement ne sont pas tous environnement ne sont pas tous 
promulgupromulguéés. s. ((iiiiii)) le cadre le cadre ééconomiqueconomique nn’’a jamais pu relever le a jamais pu relever le 
ddééfi de promouvoir des solutions aux problfi de promouvoir des solutions aux problèèmes de survie au mes de survie au 
quotidien des communautquotidien des communautéés de base en vue de contribuer s de base en vue de contribuer àà la la 
lutte contre la pauvretlutte contre la pauvretéé; ce qui accentue la pression sur les ; ce qui accentue la pression sur les 
milieux naturels (dmilieux naturels (dééforestation, extractions de sable, pêche forestation, extractions de sable, pêche 
illicite; illicite; ((iviv)) le cadrele cadre consultatif, de concertation et consultatif, de concertation et 
participatifparticipatif est inexistant (est inexistant (absence dabsence d’’un organe de haut niveau un organe de haut niveau 
pour assurer la coordination et la concertation intersectoriellepour assurer la coordination et la concertation intersectorielles s 
et avec la population).et avec la population).



Niveau institutionnelNiveau institutionnel ::
(i)(i) les les institutions en charge de linstitutions en charge de l ’’EnvironnementEnvironnement ne ne 

remplissent pas un mandat clair qui rremplissent pas un mandat clair qui rééponde aux ponde aux 
prioritprioritéés nationales telles que ds nationales telles que dééfinies dans la finies dans la 
Politique Nationale de lPolitique Nationale de l’’Environnement (PNE). TEnvironnement (PNE). Tout out 
comme le reste de la fonction publique, elles ne sont comme le reste de la fonction publique, elles ne sont 
pas efficaces ni efficientes dans leur fonctionnement pas efficaces ni efficientes dans leur fonctionnement 
interne. interne. ((iiii)) La programmation scientifique des La programmation scientifique des 
institutions de recherche nationaleinstitutions de recherche nationale ne dne dééfinit finit 
aucune prioritaucune prioritéé en matien matièère de connaissances re de connaissances àà
acquacquéérir. rir. ((iiiiii)) Les ressources propresLes ressources propres sont sont 
nettement insuffisantes pour assurer la manettement insuffisantes pour assurer la maîîtrise trise 
nationale des dnationale des déécisions en maticisions en matièère dre d’’environnement. environnement. 
((iviv)) Le systLe syst èème dme d ’’ information environnementalinformation environnemental
reste trreste trèès incomplet, comporte des informations non s incomplet, comporte des informations non 
actualisactualiséées etes et manque de donnmanque de donnéées fiables pour es fiables pour 
assurer une gestion durable des activitassurer une gestion durable des activitéés s 
dd’’exploitation des ressources naturellesexploitation des ressources naturelles..



Niveau individuelNiveau individuel ::

(i)(i) les autoritles autorit éés politiquess politiques , peu inform, peu informéées et peu es et peu 
sensibilissensibiliséées sur les enjeux environnementaux, ne es sur les enjeux environnementaux, ne 
sont pas en mesure dsont pas en mesure d’’accompagner les initiatives accompagner les initiatives 
en cours et de les den cours et de les dééfendre. fendre. ((iiii)) ll’’absence des absence des 
spspéécialistescialistes dans de nombreux domaines dans de nombreux domaines 
essentiels essentiels àà la gestion durable de lla gestion durable de l’’environnementenvironnement
(biologistes, environnementalistes, agronomes, (biologistes, environnementalistes, agronomes, 
forestiers, ingforestiers, ingéénieurs halieutes, juristes, nieurs halieutes, juristes, 
taxonomistestaxonomistes……), ), ((iiiiii)) les opportunitles opportunitééss pour le pour le 
ddééveloppement des compveloppement des comp éétencestences et et 
spspéécialisations sont trcialisations sont trèès limits limitééeses



• Conclusion :

• La mise en œuvre du plan d’action de 
l’ANCAR ou NCSA conditionne celle  de la 
stratégie et du plan d’action national de la 
Biodiversité en Union des Comores
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